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DECIDEURS.Votre direction juridique et

compliance est directement rattachée à

la présidence. Pourquoi?

PATRICKREMOT.Il y adeux raisons.La pre-

mière estque laprésidencedeClearChan-

nel achangétrès récemment.La directrice

générale déléguée, Boutaïna Araki, à

laquelle j’étais rattaché,estdevenueprési-

dente.C’estdonctout naturellementqu’elle
aconservécerattachement.La seconderai-

sonestsonintérêt pour lacompliance. Elle a

bien consciencedesdifférents aspectsdela

loi Sapin 2 et notamment de celuiqui fait

porter sur l’instancedirigeante la responsa-

bilité de la mise en œuvredu programme

de conformité.Nous avionsdéjàl’habitude
de nousréunir tous lesdeuxmois avecmon

directeur juridique adjoint, qui collabore

avecmoi sur lessujetscompliance, et Bou-

taïna Araki pour évoquer la conformité.

Nous conservonscette méthodedetravail,

et ce, d’autant plus que nous continuons

à mettre en œuvreet à faireévoluer notre

programme deconformité.

Qu’est-ce que vous apporte votre ratta-

chement à la présidence ?

Il permet une fluidité de fonctionnement

tant dans mes missions complianceque

juridiques. Tout est plus simple ! Le rôle

du comité compliance est de débloquer

immédiatement lessituations et de tra-

vailler sur lacommunication du dirigeant

dans l’entreprise et en externe. Ensuite,

pour cequi est denos dossiersjuridiques,

notre présidente avait pris l’habitude,
quand elleétait directrice généraledélé-

guée,d’aborder régulièrement cessujets,

d’appréhenderlacomplexité denotre tra-

vail,de setenir au fait del’environnement
juridique et réglementaire dans lequel

nous évoluons et de placer le juridique

enamont de la stratégie du groupe.

C’est-à-dire ?

Par exemple, nous nous sommes réu-

nis avec le comex le 15 mars pour

prendre les décisions stratégiques de

protection de nos salariés, déterminer

notre position s’agissantde nos clients

et nos partenaires (fournisseurs, bail-

leurs, collectivités, etc.) face à la crise

du Covid-19 et au regard de l’arrêt de

notre activité.

Quelleest la particularité deClearChannel

en matière de compliance ?

Nous avons un actionnaire américain

avec un hub en Angleterre. Cela induit

que nous devons adopter leurs règles

(FCPA, SOX, UK Bribery Act…) et les

nôtres, qui, enmatière delutte anti-cor-

ruption, ne sont pas totalement iden-

tiques. On observe d’ailleurs que la

France va parfois plus loin, notamment

en matière de cartographie des risques

ou d’évaluation des tiers. Sur ce dernier

point, nous utilisons une legaltech créée

par des avocats français, le cabinet Ver-

dun Verniole, et participons même àson

perfectionnement puisque le produit

n’est pas encore sur le marché, nous en

sommes bêta-testeur.

La digitalisation de votre direction juri-

dique est plus large encore...

Nous avons d’abord concentrénos efforts

sur le RGPD et sélectionnéData Legal

Drive, l’avonsprésentéànotre data protec-

tion officer. Il a étévalidé par notre DRH,

forte consommatricede donnéeset,enfin,

nous avons sondé notre DSI pour nous

assurerde sonintégration dansnotre orga-

nisation. Nous l’avonsfinalement déployé

enjuin 2019 : nousensommesl’un despre-

miersutilisateurset ensommestrèssatisfaits.

Désormais,nos efforts seconcentrent sur

l’évaluation destierset l’automatisation de

noscontrats.

Rencontrez-vousdesdifficultés pour tenir

à jour cesoutils ?

Nous avons réfléchi au problème. Pour y

remédier,et s’agissantdeData LegalDrive

par exemple et du RGPD, nous avons

identifié un relais informatique et liber-

tés (RIL) dans chaque département du

groupe. Nous lesréunissonstous lesmois

pour soulever les difficultés et répondre

aux questions. Le but est que ces RIL

soient constamment à jour – notamment

des recommandations et décisions de la

Cnil – et évangélisentleurs équipes.Nous

avionsréfléchi àdévelopper notre propre

outil interne mais nous nous sommesvite

rendu compte que cela serait beaucoup

trop coûteux en tempset en argent.

Directeur juridique et conformité deClearChannel, l’opérateur
de mobilier urbain qui réunit environ mille salariés,Patrick
Remot bénéficieà la fois de la force de frappe detout un groupe
pour développerdesprojetsdigitaux et de la souplessed’une
ETI pour agir enqualité debusinesspartner. Zoom sur quelques
points desonactivité.
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Nous participons au perfectionnement
d’une legaltech
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